En contravention des dispositions de l'article 170 du Code Général des Impôts, vous n'avez pas souscrit dans le délai légal la déclaration de revenus de l'année 
Malgré une mise en demeure, qui vous a été adressée le [...] (AR du [...] ), vous n'avez pas régularisé votre situation en faisant parvenir, dans les 30 jours de la première mise en demeure, votre déclaration au service.]
En conséquence, conformément aux dispositions des articles L 66 et L 67 du Livre des Procédures Fiscales, vous serez taxé d'office à l'impôt sur le revenu, au titre de l'année  
La contribution complémentaire et les prélèvements sociaux visés aux articles 204A, 1600-OF, 1600-OC et 1600-OG du Code Général des Impôts (applicables aux revenus non professionnels ainsi qu’aux plus-values mentionnées aux articles 150A et 150Abis du CGI) sont assis, contrôlés et recouvrés selon les mêmes règles que l’impôt sur le revenu.


Année 2001 : Montant imposable


Bénéfices industriels et commerciaux: 

En ce qui concerne votre activité de                 , les éléments de votre imposition sur le bénéfice n’ayant pas été déclarés, vous avez fait l’objet d’une taxation d’office par voie de notification de redressements en date du                      .

Le montant du bénéfice taxable pour l’année 2001 a été fixé à la somme de  €.


Total revenu imposable


Situation de famille - Quotient familial : [...] part(s) 


Les droits afférents aux redressements notifiés ci-dessus, dans le cadre d'une procédure de taxation, seront assortis de la majoration de [ %] prévue par les dispositions de l'article 1728 du Code Général des Impôts, ainsi que de l'intérêt de retard au taux légal, tel qu'il est fixé par les dispositions de l'article 1727 du même code.
Il est précisé que l'intérêt de retard n'a pas, quant à lui, le caractère de véritable pénalité, mais a pour objet de compenser le préjudice financier subi par le Trésor, du fait du paiement différé de l'impôt. 


